
CTL du 27 avril 2022 – DÉCLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président, 

Sachant que le budget alloué ne peut être utilisé que conformément à son objet en raison
notamment  de  la  fongibilité  asymétrique  et  qu’en  l’absence  d’accord  des  organisations
syndicales, l’enveloppe serait redistribuée aux autres départements,  FO-DGFiP 62 s’est
inscrit dès le départ dans une volonté de consensus afin d’obtenir le maximum pour les
agents, de renforcer la cohésion et le collectif de travail des équipes. 

Nous souhaitons d’ailleurs souligner que les groupes de travail se sont déroulés dans un
climat serein et constructif.

Cependant,  nous  n’oublions  pas  que  ce  sont  les  réformes  incessantes  imposées  aux
personnels, les restructurations, les suppressions d’emplois, la smicardisation d’un nombre
toujours plus élevé de fonctionnaires qui dégradent le plus les conditions de travail et de
vie au travail pour reprendre le vocable de l’administration.

C’est bien la politique des gouvernements successifs pour la Fonction publique qui a des
effets désastreux en matière de conditions de travail, de santé et sécurité au travail.

C’est bien la politique du DG et votre politique locale qui ont contribué à la dégradation
forte des conditions de travail des agents de la DGFiP et de la DDFiP du Pas-de-Calais !

Ce  fond  spécial  ne  peut  en  aucune  façon  faire  passer  l'amère  potion  du  NRP  dont
l’administration  poursuit  le  déploiement,  avec  toutes  ses  conséquences  délétères  sur
l’exercice des missions et les conditions de travail des agents !

L’utilisation de cette enveloppe par les agents et les représentants du personnel ne vous
dédouane en rien de vos actions et de votre responsabilité en termes de destruction du
Service public républicain et de destruction de conditions de travail !

Les élus   FO  -DGFiP     :  

Michaël MILLOT, Laurence DIDAUX, Justine KORKUT, Jacques REGNIER

Coralie VINCENT, Gautier LEDOUX, Valérie CADET, Nicolas WANIN


